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Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 9209/PR du 25 novembre 2021, le Président de la Polynésie française a transmis aux fins 
d’examen par l’assemblée de la Polynésie française, un projet de délibération portant approbation du projet 
d’avenant à la convention n° 87-19 du 26 décembre 2019 entre l’État et la Polynésie française relative à la 
jeunesse, au sport et à la vie associative.

I -  Rappel du contenu de la convention

La convention n° 87-19 du 26 décembre 2019 entre l’Etat et la Polynésie française, détermine et 
organise l’appui de l’Etat à la Polynésie française dans les champs de la jeunesse, du sport et de la vie 
associative pour une période de huit années, et consacre par la même occasion un partenariat engagé depuis 
plusieurs années. Le concours de l’Etat comprend :

des actions de conseil et d’expertise auprès des instances polynésiennes, à leur demande ;
un appui technique sous la forme de missions ponctuelles d’experts et de formateurs, selon les
besoins exprimés par la Polynésie française ;
des crédits d’intervention et de subventions d’équipement ;
des dispositifs nationaux relevant des champs de la jeunesse, des sports ou de la vie associative 
rendus applicables en Polynésie française ;
une mission d’appui technique jeunesse et sport (MATJS), constituée auprès du Haut-commissaire 
de la République en Polynésie française et composée de 5 agents de l’État ; 
un accompagnement technique dans le domaine de la formation et des certifications ; 
la mise en réseau des structures placées sous la tutelle du ministre de l’État chargé de la jeunesse et 
des sports avec celles de la Polynésie française et ses établissements publics afin de faciliter la 
conclusion de conventions de partenariat.

Depuis son officialisation fin 2019, la mise en œuvre de cette convention, fondée sur le respect du 
partage des compétences définies par le statut d’autonomie de la Polynésie française, n’appelle pas de 
remarques particulières.
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I I - P r é s e n t a t i o n  d u  p r o j e t  d e  d é l ib é r a t i o n

Le présent projet de délibération composé de deux articles vient approuver le projet d’avenant à la 
convention n° 87-19 du 26 décembre 2019 entre l’État et la Polynésie française relative à la jeunesse, au sport et 
à la vie associative qui lui est annexé.

Cet avenant est rendu nécessaire suite à la réforme de l’organisation territoriale de l’Etat mise en 
œuvre par le gouvernement central dans le but de gagner en lisibilité et en cohérence dans le pilotage des 
politiques publiques. Cette réforme modifie entre autres la structuration et l’organisation des services au plan 
régional et départemental.

Ainsi, il a été procédé depuis le 1er janvier 2021 au rapprochement des secteurs de la jeunesse, du 
sport et de la vie associative avec celui de l’éducation et, ce faisant, à la création de délégations régionales 
académiques à la jeunesse, à l’engagement et au sport (DRAJES) au sein des rectorats de Région académique et 
de services départementaux à la jeunesse, à l’engagement et au sport (SDJES) au sein des Directions des 
services départementaux de l’éducation nationale.

En Polynésie française, eu égard aux dispositions statutaires de la collectivité, ces modifications n’ont 
pas la même portée. Aussi, quelques ajustements techniques et de gestion, en même temps que l’intégration du 
vice-recteur de la Polynésie française, dans le corps de la convention n° 87-19 du 26 décembre 2019 s’avèrent, 
toutefois, indispensables afin de sécuriser l’ensemble du dispositif conventionnel.

Les personnels «jeunesse et sport» qui jusqu’ici bénéficient d’un support de gestion de leurs 
rémunérations de la part du Secrétariat Général des Ministères chargés des affaires sociales (SGMAS) relèvent 
depuis le 1er janvier 2021 du Secrétariat Général du Ministère de l’Education Nationale (SGMEN). Ce transfert 
a été validé au niveau central le 26 septembre 2020 avec une mise en application effective en mars 2021.

Par voie de conséquence, le vice-recteur a donc depuis ce transfert, acté au niveau national, la 
responsabilité de la gestion des budgets opérationnels correspondants (rémunérations et accessoires, 
fonctionnement courant...) Ceci implique donc d’introduire dans la convention précitée ce rôle du vice-recteur 
pour officialiser et rendre opérant ce transfert de gestion.

Les travaux menés entre la MATJS, le haut-commissariat et le vice -rectorat visant à trouver un mode 
opératoire à ce rapprochement ont permis d’acter les éléments suivants :

Le transfert de gestion au vice-rectorat, effectif depuis le mois de mars 2021, ne pose pas de 
difficulté particulière ;
L’exécution de la convention dans ses dispositions actuelles, notamment en ce qui concerne les 
modalités de l’appui de l’Etat à la Polynésie française est opérante et n’a pas nécessité de 
modifications spécifiques.

*

* *

Examiné en commission le 3 décembre 2021, et suite à des échanges figurant au compte-rendu, Je 
projet de délibération, tel qu’amendé, a recueilli un vote favorable des membres de la commission. En 
conséquence, la commission de l ’éducation, de l ’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports propose à 
1 ’assemblée de la Polynésie française d'adopter le projet de délibération ci-joint

LES RAPPORTEURES

Moihara TUPANA Romilda TAHIATA
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ANNEXE AU RAPPORT

TABLEAU COMPARATIF

Projet de délibération portant approbation du projet d’avenant à la convention n° 87-19 du 26 décembre 2019 entre l’Etat et la 
Polynésie française relative à la jeunesse, au sport et à la vie associative
{Lettre n°9209/PR du 25-11-2021)

DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

CONVENTION N° 87-19 DU 26 DECEMBRE 2019 ENTRE L’ETAT ET LA POLYNESIE FRANÇAISE RELATIVE A LA JEUNESSE,
AU SPORT ET À LA VIE ASSOCIATIVE

Titre II : De l’appui de l’État

Article 4 : L 'É ta t, p o u r sa part, a p p o rte  son appui à la P o lynés ie  

fra n ça ise  p o u r la réa lisa tion  d e s  o b je c tifs  s tra té g iq u e s  

su sm e n tio n n é s  au m oyen  :

- d ’ac tio ns  de  con se il e t d 'e xp e rtise  au p rè s  des in s ta nce s 

po lyn és ie n n e s , à leu r de m a n d e  ;

- d ’un appui tech n iq u e  sous la fo rm e  de  m iss ions p onctue lles  

d 'e xp e rts  e t de  fo rm ateurs , se lon  les beso ins  exp rim é s  p a r la 

P o lynés ie  fra n ça ise  ;

- d e  créd its  d ’in te rven tion  et de  su b ve n tio n s  d ’é q u ip e m e n t ;

- d es  d isp o s itifs  n a tion a u x  re le va n t d es  ch a m p s de  la je u n e sse , 

des sp o rts  ou de  la vie a s so c ia tive  ren d u s  app lica b le s  en 

P o lynés ie  fran ça ise  ;

- d ’une  m iss ion  d ’appui te ch n iq u e  je u n e s s e  e t sp o rt (M A TJS ), 

co n s titu é e  au p rè s  du H a u t-co m m issa ire  de  la R é pub lique  en 

P o lyn é s ie  fra n ça ise  e t co m p o sé e  d 'a g e n ts  de l'E ta t de  ca té go rie  

A, a ffe c té s  da n s les co n d itio n s  d é fin ie s  pa r la p ré se n te  convention

Article 4 : L ’État, p o u r sa  part, a p p orte  son appui à  la P o lynés ie  

fra n ça ise  pour la réa lisa tion  d es ob je c tifs  s tra té g iq u e s  

su sm e n tio n n é s  au m oyen  :

- d ’ac tions  de  con se il e t d 'e xp e rtise  au p rè s  d e s  in s ta nce s  

p o lynés iennes, à leur d e m a n d e  ;

- d ’un appui tech n iq u e  so u s  la fo rm e  de  m iss io n s  p o n c tu e lle s  

d 'exp e rts  e t de fo rm a te u rs , se lon les b e so ins  e xp rim é s  p a r la 

P o lynés ie  fran ça ise  ;

- de créd its  d ’in te rven tion  e t d e  su b ve n tio n s  d ’é q u ip e m e n t ;

- d es d isp o s itifs  n a tio n a u x  re le va n t des ch a m p s de  la je u n e sse , 

d es  sp o rts  ou de la v ie  asso c ia tive  rendus a p p lica b le s  en 

P o lynés ie  fran ça ise  ;

- d 'u n e  m iss ion  d 'ap p u i te ch n iq u e  je u n e sse  e t s p o rt (M A T JS ), 

co n s titu é e  auprès du H a u t-co m m issa ire  de la R é p u b liq u e  en 

P o lynés ie  fran ça ise  e t c o m p o sé e  d 'a g e n ts  de  l'E ta t d e  ca té g o rie  

A, a ffe c té s  da n s les c o n d itio n s  d é fin ie s  p a r la p ré se n te  con ve n tio n

- d 'un  a cco m p a g n e m e n t te ch n iq u e  d a n s  le do m a in e  de la 

fo rm a tio n  e t d es  ce rtifica tio n s  ;

- de la m ise  en réseau  des s tru c tu re s  p lacées so u s  la tu te lle  du 

m in is tre  de l ’É ta t ch a rg é  de la je u n e s s e  e t des sp o rts  avec ce lles  

de  la P o lyn é s ie  fran ça ise  e t ses  é ta b lisse m e n ts  pub lics  afin  de 

fa c ilite r la conc lu s io n  de co n ve n tio n s  de  partenaria t.

U ne fe u ille  de  rou te  b isa n nu e lle , co s ig n ée  p a r le H aut- 

co m m issa ire  de  la R é pub lique  en P o lynés ie  fran ça ise  e t le 

P ré s id e n t de  la P o lynés ie  fran ça ise , p réc ise , en déc lina iso n  de 

l'a rtic le  3, d es  ob je c tifs  o p é ra tio n n e ls  p a rta g é s  à a tte ind re . C ette  

feu ille  d e  rou te  fa it l'o b je t d ’un b ilan co n ce rté  tous  les d e u x  ans. 

E lle  e s t reco n d u ite  su r la to ta lité  de  la d u ré e  de la p ré se n te  

co n ve n tio n  e t p e u t ê tre  a m e n d é e  en te rm e s  d ’axes de trava il e t de 

m oye n s  h u m a in s  a ffec tés  p o u r te n ir co m p te  d es p rio rités  

e xp rim é e s  p a r l’une  ou l'au tre  d e s  pa rties.

- d 'un  a c c o m p a g n e m e n t te ch n iq u e  da n s le d o m a in e  de  la 

fo rm a tio n  e t des ce rtifica tio n s  ;

- de  la m ise  en réseau d e s  s tru c tu re s  p la cé es so u s  la tu te lle  du 

m in is tre  de  l'É ta t c h a rg é  de  la je u n e sse  e t de s  sp o rts  a ve c  ce lle s  

de  la P o lynés ie  fra n ça ise  e t ses  é ta b lisse m e n ts  p u b lics  afin de 

fa c ilite r la co nc lus ion  de co n ve n tio n s  de partenaria t.

U ne feu ille  de rou te  b isa n nu e lle , co s ig n ée  p a r le H aut- 

co m m issa ire  de la R é p u b liq u e  en P o lynés ie  fra n ça ise  e t le 

P ré s id e n t de la P o lynés ie  fra n ça ise  e t  v is é e  p a r  le  v ic e - r e c t e u r  

d e  la  P o ly n é s ie  f r a n ç a is e ,  p réc ise , en déc lina iso n  d e  l’a rtic le  3, 

des ob je c tifs  o p é ra tio n n e ls  p a rta g é s  à a tte ind re . C e tte  feu ille  de 

rou te  fa it l’o b je t d ’un b ilan  co n ce rté  tous  les d e u x  ans. Elle est 

reco n d u ite  su r la to ta lité  d e  la d u ré e  de  la p ré se n te  co n ve n tio n  e t 

p e u t ê tre  a m endée  en te rm e s  d ’axes de  trava il e t de  m oyens 

h u m a ins  a ffec tés  pour te n ir co m p te  d es p rio rités  e xp rim é e s  par 

l’une  ou l’au tre  des parties.

A_: Contribution financière
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DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

Article 6 : L 'É ta t e t l’A g e n ce  N a tiona le  du S p o rt (AnS), 

g ro u p e m e n t d 'in té rê t pub lic , c o n trib u e n t f in a n c iè re m e n t à la m ise 

en œ u vre  de s  p ro g ra m m e s co n d u its  p a r la P o lynés ie  fran ça ise  

p a r :

- d e s  c réd its  im pu té s  su r le programme 163, «Jeunesse et vie 
associative » (d o n t une  p a rt au titre  de l’a ide a u x  p ro je ts  

a sso c ia tifs  p o rtés  par d es sa la rié s  a sso c ia tifs  qua lifié s , a n c ie ns 

« p o s te s  F O N JE P  ») ;

- d e s  créd its  im pu té s  su r le programme 219, « Sport » ;

-de s  c réd its  du Fonds pour le développement de la vie associative 
(F D V A ) ;

- d e s  créd its  im pu té s  su r le p ro g ra m m e  124, « C o n d u ite  e t  

s o u t ie n  d e s  p o l i t iq u e s  s a n i ta i r e s ,  s o c ia le s ,  d u  s p o r t ,  d e  la  

je u n e s s e  e t  d e  la  v ie  a s s o c ia t iv e  », n é ce ssa ire s  a ux d é p en se s  

de  fo n c tio n n e m e n t de  la m iss ion  d ’appui te ch n iq u e  je u n e sse  et 

s p o rt ;

- d e s  c réd its  de  l’A g e n ce  N a tio n a le  du Sport.

Article 6 : L 'É ta t e t l'A g e n ce  N a tiona le  du S port (AnS), 

g ro u p e m e n t d ’in té rê t pub lic , co n trib u e n t fin a n c iè re m e n t à la m ise 

en œ uvre  d es p ro g ra m m e s  con d u its  p a r la P o lyn é s ie  frança ise  

par :

- de s  c réd its  im pu té s  su r le programme 163, «Jeunesse et vie 
associative » (d o n t une  pa rt au titre  de  l’a id e  aux p ro je ts  

assoc ia tifs  p o rté s  par des sa la riés  a sso c ia tifs  q u a lifié s , anciens 

«postes  F O N JE P  ») ;

- des créd its  im pu té s  su r le programme 219, « Sport » ;

-de s  créd its  du Fonds pour le développement de la vie associative 
(F D V A ) ;

- des c réd its  im pu té s  s u r le p ro g ra m m e  214 « s o u t ie n  d e  la  

p o l i t iq u e  d e  l ’é d u c a t io n  n a t io n a le  » n é ce ssa ire s  a u x  dépenses 

de  fo n c tio n n e m e n t de  la m iss ion  d 'a p p u i te ch n iq u e  je u n esse  e t 

sp o rt ;

- d es créd its  de  l'A g e n ce  N a tiona le  du Sport.

Article 7 : Les c réd its  d e s  p ro g ra m m e s 124, 163 e t 219  so n t 

n o tifié s  a n n u e lle m e n t par le m in is tre  de l'É ta t ch a rg é  de  la 

je u n e s s e  e t d es  sp o rts  (se c ré ta ria t g é n éra l des m in is tè re s  

ch a rg é s  des a ffa ire s  so c ia les , re sp o n sa b le s  de p ro g ra m m e s - RB 

O P), au H a u t-co m m issa ire  de  la R é pub lique  en P o lynés ie  

fran ça ise .

Article 7 : Les c réd its  d es p ro g ra m m e s 163 e t 219  son t no tifiés 

a n n u e lle m e n t par le m in is tre  de l’É ta t ch a rg é  de  la je u n e sse  et 

des sports  (se c ré ta ria t g énéra l du m in is tè re  de  l'éducation  

na tiona le , re sp o n sa b le  de p ro g ra m m e s - R B O P ), au H aut- 

co m m issa ire  de  la R é p u b liq u e  en P o lynés ie  fran ça ise . U n e  c o p ie  

d e  la  n o t i f i c a t io n  e s t  a d r e s s é e  a u  v ic e - r e c t e u r  d e  la  P o ly n é s ie  

f r a n ç a is e .  L e s  c r é d i t s  d u  p r o g r a m m e  214 s o n t  n o t i f ié s  p a r  le  

m in is t r e  d e  l ’É ta t  c h a r g é  d e  la  je u n e s s e  e t  d e s  s p o r t s  

( s e c r é ta r ia t  g é n é r a l  d u  m in is tè r e  d e  l ’é d u c a t io n  n a t io n a le ,  

r e s p o n s a b le  d e  p r o g r a m m e s  - R B O P )  a u  v ic e - r e c t e u r  d e  la  

P o ly n é s ie  f r a n ç a is e .

Les c réd its  du titre  VI co rre s p o n d a n t a ux p ro g ra m m e s 163 e t 219 

s o n t tran s fé rés  à la P o lyn é s ie  fran ça ise  pa r a rrê té  du H aut- 

co m m issa ire  de  la R ép u b liq u e  en P o lynésie  frança ise , h o rm is  les 

c ré d its  déd iés  p o u r les a c tio ns  re le va n t du F D V A  ou du se rv ice  

c iv iq u e .

Les c réd its  de l’A n S  s o n t tra n s fé ré s  à la P o lynés ie  fran ça ise  en 

app lica tio n  d es d isp o s itio n s  d e  la co nvention  d 'o b je c t ifs  qu i lie le 

M in is tè re  ch a rg é  d es sp o rts  e t l ’A nS .

Les créd its  du titre  VI c o rre sp o n d a n t a ux p ro g ra m m e s  163 e t 219 

so n t tran s fé rés  à la P o lynés ie  fran ça ise  p a r a rrê té  du H aut- 

co m m issa ire  de  la R é p u b liq u e  en P o lynés ie  fran ça ise , horm is les 

c réd its  d é d iés  p o u r les a c tio ns  re le va n t du F D V A , d u  S e r v ic e  

N a t io n a l  U n iv e r s e l  (S N U )  ou du se rv ice  c iv ique

Les créd its  de  l’A n S  s o n t tra n s fé ré s  à la P o lynés ie  frança ise  en 

a pp lica tion  d es d isp o s itio n s  de  la con ve n tio n  d 'o b je c t ifs  qui lie le 

M in is tè re  ch a rg é  des sp o rts  e t l’AnS .

Article 9 : Les c réd its  de  titre  III (B O P  124,163 e t 219) p e rm e tten t 

le rè g le m e n t d e s  fra is  de  fo n c tio n n e m e n t e t de  m iss ion  liés  a ux 

a c tiv ité s  de la m iss ion  d 'a p p u i techn ique , de vaca tion s , de 

fo rm a tio n  e t de  prise  en ch a rg e  de s  d é p la ce m e n ts  a ffé re n ts  à la 

p ré se n te  convention .

Les c réd its  de  titre  III (124,163 e t 219) se rve n t en p rio rité  au 

fin a n ce m e n t de  m iss io n s  p o n c tu e lle s  d 'e xp e rts  e t de fo rm a te u rs  

d a n s  le ca d re  d ’ac tio ns  de  fo rm a tio n , de  recherche , 

d ’e n tra în e m e n t, d ’éva lu a tio n  su r la base  d ’un p ro g ra m m e  de 

m iss io n s  d é c idé  co n jo in te m e n t p a r la P o lynés ie  fra n ça ise  e t l'É ta t 

(un e  m iss ion  co rre sp o n d  à l’in te rve n tio n  d ’un seul exp e rt). C ette  

p rise  en ch a rg e  in c lu t les fra is  o cca s io n n é s  da n s  la lim ite  d ’une 

d u ré e  de tro is  se m a in e s  m axim u m  par m iss ion .

Article 9 : Les c réd its  de  titre  III (B O P  214,163 e t 219) pe rm e tten t 

le rè g le m e n t des fra is  de  fo n c tio n n e m e n t e t de m iss ion  liés aux 

ac tiv ités  de  la m iss ion  d ’appui techn ique , d e  vaca tions, de 

fo rm ation  e t de  p rise  en ch a rg e  des d é p la ce m e n ts  a ffé re n ts  à la 

p résen te  co n ve ntio n .

Les créd its  de  titre  III (27 4 ,1 6 3  e t 219) se rve n t en prio rité  au 

fin a n ce m e n t de  m iss io n s  ponc tu e lle s  d ’e xp e rts  e t de fo rm a te u rs  

da n s le ca d re  d 'a c tio n s  de  fo rm a tio n , de  recherche, 

d ’e n tra în e m e n t, d ’éva lu a tio n  su r la base  d ’un p ro g ra m m e  de 

m iss ions d é c idé  co n jo in te m e n t p a r la P o lynés ie  fra n ça ise  e t l’É ta t 

(une m iss ion  co rre sp o n d  à l'in te rve n tio n  d ’un seu l expert). C ette  

prise  en ch a rg e  in c lu t les  fra is  o cca s io n n é s  d a n s  la lim ite  d ’une 

d u ré e  de tro is  se m a in e s  m ax im u m  par m ission.
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DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

B : La mission d’appui technique jeunesse et sport

Article 13 : A  ce t e ffe t, l'É ta t a ffe c te  au H a u t-co m m issa ria t au 

m axim um  cinq fo n c tio n n a ire s  de ca té g o rie  A, afin d ’y e xe rce r, 

dans le ca d re  de la m iss io n  p réc itée , d e s  fo n c tio n s  da n s les 

d o m a in e s  de leurs c o m p é te n ce s  p ro fe ss io n n e lle s . Les cinq 

fo n c tio n n a ire s  c o m p o sa n t ce tte  m iss ion  re lè ve n t d es  co rp s  d es :

- in sp e c te u rs  de  la je u n e s s e  e t d e s  sp o rts  ;

- co n se ille rs  te ch n iq u e s  e t p é d a g o g iq u e s  su p é rie u rs  ;

- p ro fe sse u rs  de  s p o rt ;

- co n se ille rs  d 'éd u ca tio n  p o p u la ire  e t de  je u n e sse .

Le m in is tre  de l ’É ta t ch a rg é  de  la je u n e s s e  e t d es  sp o rts  recue ille  

l'av is  de  la P o lynés ie  fra n ça ise  su r une  lis te  de ca n d ida ts , a va n t 

tou te  a ffec ta tion . A  l’issue  de  ce tte  consu lta tio n , les a g e n ts  d e  la 

m iss ion  so n t n om m és par a rrê té  m in is té rie l s u r p ro p o s itio n  du 

H au t-com m issa ire .

Article 13 : A  ce t e ffe t, l'É ta t a ffec te  au H a u t-co m m issa ria t au 

m axim um  c inq  fo n c tio n n a ire s  de  ca té go rie  A, afin d 'y  exercer, 

dans le ca d re  de  la m iss io n  p réc itée , d es  fo n c tio n s  dans les 

d o m a in e s  de  leu rs co m p é te n ce s  p ro fe ss io n n e lle s . Les cinq 

fo n c tio n n a ire s  c o m p o s a n t ce tte  m iss ion  re lè ve n t de s  co rp s  des :

- insp e c te u rs  d e  la je u n e s s e  e t d es  sp o rts  ;

- conse ille rs  te ch n iq u e s  e t p é d a g o g iq u e s  su p é rie u rs  ;

- p ro fe sse u rs  de  s p o rt ;

- co n se ille rs  d 'éd u ca tio n  p o p u la ire  e t de  je u n esse .

Le m in is tre  de  l ’É ta t ch a rg é  de  la je u n e s s e  e t de s  sp o rts  recue ille  

l'av is  de  la P o lyn é s ie  fra n ça ise  su r une  liste de ca n d ida ts , a van t 

tou te  a ffec ta tion . A  l'issue  d e  ce tte  consu lta tio n , les a g e n ts  de la 

m ission so n t n o m m é s p a r a rrê té  m in is té rie l su r p ro p o s itio n  du 

H au t-com m issa ire .

L e  v ic e - r e c t e u r  d e  la  P o ly n é s ie  f r a n ç a is e  r e ç o i t  c o p ie  d e  

l ’a c te  d e  n o m in a t io n .

Article 14 : L 'un de ces a g e n ts  e s t n o m m é  c h e f de  la M A T JS , pa r 

a rrê té  du H au t-co m m issa ire , ap rè s  co n su lta tio n  du P ré s id e n t de  la 

P o lynés ie  frança ise .

Article 14 : L 'un de  ce s  a g e n ts  est n o m m é  c h e f de  la M A T JS , par 

a rrê té  du H a u t-co m m issa ire , ap rè s  co n su lta tio n  du P ré s id e n t de  la 

P o lynés ie  fran ça ise .

L e  v ic e - r e c t e u r  d e  la  P o ly n é s ie  f r a n ç a is e  r e ç o i t  c o p ie  d e  

l ’a c te  d e  n o m in a t io n .

Article 17 : Un bilan c o n c e rn a n t l’activ ité  an n ue lle  de  la M A T JS  

e s t é tab li pa r le c h e f de  la M A T JS  e t va lidé  par le c h e f des 

sub d iv is io n s  de s  île s  du V e n t e t d es  île s  so u s-le -V e n t. C e b ilan 

e s t rem is au m in is tre  c h a rg é  de  la je u n e s s e  e t d es  sp o rts  d e  la 

P o lynés ie  fran ça ise  a ins i qu 'au  H a u t-co m m issa ire  de la 

R ép u b liq u e  en P o lyn é s ie  fran ça ise .

Article 17 : Un bilan c o n c e rn a n t l’activ ité  a n nue lle  de  la M ATJS  

e s t é tab li p a r le c h e f de  la M A T JS  e t va lidé  p a r le c h e f des 

sub d iv is io n s  d e s  île s  du V e n t e t des île s  so u s-le -V e n t. C e bilan 

e s t rem is au m in is tre  c h a rg é  de  la je u n e s s e  e t d es  sp o rts  de  la 

P o lynésie  fra n ça ise  a ins i qu 'au  H a u t-co m m issa ire  de  la 

R épub lique  en P o lyn é s ie  fran ça ise .

U n e  c o p ie  e s t  a d r e s s é e  a u  v ic e - r e c t e u r  d e  la  P o ly n é s ie  

f r a n ç a is e

Titre III: Des formations dans les domaines de la jeunesse et des sports conduisant à la délivrance de diplômes d’État ou de la 
Polynésie française

Article 18 : Les fo rm a tio n s  co n d u isa n t à la d é liv ra n ce  de 

d ip lôm e s  d ’É ta t p e u v e n t ê tre  o rg a n isé e s  pa r la P o lynés ie  

fran ça ise  ou to u t au tre  o rg a n ism e  hab ilité , en co lla bo ra tion  avec 

le H a u t - c o m m is s a ir e  ou  son re p ré se n ta n t da n s le re s p e c t de  la 

ré g le m e n ta tio n  na tion a le  sp é c ifiq u e  à ch a q ue  d ip lôm e.

Article 18 : Les fo rm a tio n s  co n d u isa n t à la d é liv ra n ce  de 

d ip lôm e s d 'É ta t e n  m a t iè r e  d e  je u n e s s e  e t  d e  s p o r t s  peu ven t 

ê tre  o rg a n isé e s  p a r la P o lynés ie  fra n ça ise  ou to u t autre  

o rg a n ism e  hab ilité , en co lla bo ra tion  a ve c  le v ic e - r e c t e u r  ou son 

rep ré se n ta n t, d a n s  le re sp e c t de la rég le m e n ta tio n  na tiona le  

spéc ifique  à ch a q ue  d ip lôm e.
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DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

Article 19 : Les d ip lôm e s  d 'E ta t en m a tiè re  de je u n e sse  e t de 

sp o rts  so n t d é liv ré s  par le H a u t - c o m m is s a ir e  d e  la  R é p u b l iq u e  

p a r d é lé ga tio n  du m in is tre  co m p é te n t. Le H a u t - c o m m is s a ir e  

d é s ig ne  le p ré s id e n t e t les m em b res  du ju ry  en te n an t co m p te  des 

co n tin g e n ce s  lo ca les  e t da n s le re sp e c t d es  tex tes  rég issa n t les 

d ip lôm e s  co n ce rn é s . A  ce t e ffe t, le H a u t - c o m m is s a ir e  s 'appu ie  

su r le c h e f de  la m iss ion  d 'a p p u i te ch n iq u e  je u n e sse  e t sp o rt 

a u que l il p e u t d é lé g u e r sa s igna tu re .

La P o lynés ie  fran ça ise  fac ilite  l’o rg a n isa tio n  de  ces e xa m e n s  en 

m ob ilisa n t les resso u rce s  e t les m oye n s  d o n t e lle  d ispose.

Titre IV: Des agents de l’État composant la MAT JS

Article 19 : Les d ip lôm e s  d ’E ta t en m atiè re  de je u n e s s e  e t de 

sp o rts  so n t dé liv ré s  p a r le v ic e - r e c t e u r  d e  la  P o ly n é s ie  

f r a n ç a is e  par dé léga tion  du m in is tre  co m p é te n t. Le v ic e - r e c t e u r  

d é s ig n e  le p ré s id e n t e t les m e m b re s  du ju ry  en te n a n t co m p te  des 

co n tin g e n ce s  loca les  e t dans le resp e c t des tex tes  ré g issa n t les 

d ip lôm e s  concernés. A  ce t e ffe t, le v ic e - r e c t e u r  s 'a p p u ie  su r le 

c h e f de  la m iss ion  d 'a p p u i te ch n iq u e  je u n e sse  e t s p o rt auque l il 

p e u t d é lé g u e r sa s igna tu re .

La P o lyn é s ie  fran ça ise  fac ilite  l'o rg a n isa tio n  de ces  e xa m e n s  en 

m o b ilisa n t les resso u rce s  e t les m oye n s  d o n t e lle  d ispose.

Article 23 : Les age n ts  de la M A T JS  d e m e u re n t dans leur co rps  

d 'o rig in e  e t re s te n t assu je ttis  a u x  règ les  qui s 'y  rapporten t.

Les ac te s  a d m in is tra tifs  a ffé re n ts  à la g e s tion  de la ca rriè re  des 

a g e n ts  de  la m iss ion  re lè ve n t du m in is tre  ch a rg é  de  la je u n e s s e  e t 

d es  sports . Les ac tes  de  g estion  co u ra n te  des age n ts  son t 

d é lé g u é s  au H a u t-co m m issa ire  qu i p eu t les d é lé gu e r au c h e f de la 

m iss ion .

Article 23 : Les age n ts  de  la M A T JS  d e m e u re n t d a n s  le u r co rps  

d 'o rig in e  e t res te n t assu je ttis  a u x  règ le s  qu i s 'y  rap p o rten t.

Les a c te s  a d m in is tra tifs  a ffé re n ts  à la ge stion  de  la ca rriè re  des 

ag e nts  de  la m iss ion  re lè ve n t du m in is tre  ch a rg é  de  la je u n e sse  et 

d e s  sports . Les ac tes  de  ge stion  co u ra n te  des a g e n ts  son t 

d é lé g u é s  au H a u t-co m m issa ire  qu i p eu t les d é lé g u e r au c h e f de  la 

m iss ion .

L e  v ic e - r e c t e u r  r e ç o i t  c o p ie  d e  c e s  a c te s

Article 24 : Le H a u t-co m m issa ire  a la resp o n sa b ilité  de 

l’éva lu a tio n  de s  ag e nts  de  la M A T JS . Il p e u t so llic ite r à ce t e ffe t le 

P ré s id e n t d e  la P o lynés ie  fran ça ise  p o u r lui a d re sse r des 

é lé m e n ts  d ’ap p ré c ia tio n  su r les a c tio ns  con d u ite s  par ces 

de rn ie rs .

Article 24 : Le H a u t-co m m issa ire  a la resp o n sa b ilité  de 

l’éva lu a tio n  des ag e nts  d e  la M A T JS . Il p e u t s o llic ite r à ce t e ffe t le 

P ré s id e n t de la P o lynés ie  fra n ça ise  p o u r lu i a d re sse r des 

é lé m e n ts  d ’appréc ia tion  su r les ac tions  c o n d u ite s  pa r ces  

de rn ie rs .

Le H a u t-co m m issa ire  e xe rce  le p o u vo ir d isc ip lin a ire  p o u r les 

sa n c tion s  du 1er g roupe . Il p e u t so llic ite r à ce t e ffe t le P ré s id e n t de 

la P o lyn é s ie  frança ise .

Le H a u t-co m m issa ire  exe rce  le p o u vo ir d is c ip lin a ire  p o u r les 

sa n c tion s  du 1er g roupe . Il p e u t so llic ite r à ce t e ffe t le P ré s id e n t de 

la P o lynés ie  fran ça ise  a p r è s  c o n s u l t a t io n  d u  v ic e - r e c te u r .

Article 25 : L ’É ta t p rend  en ch a rg e  la rém unéra tion  e t les 

a cce sso ire s  ve rsé s  a ux fo n c tio n n a ire s  d e  la M A T JS  su r le 

p ro g ra m m e  1 2 4  « C o n d u ite  e t  s o u t ie n  d e s  p o l i t iq u e s  

s a n i ta i r e s ,  s o c ia le s ,  d u  s p o r t ,  d e  la  je u n e s s e  e t  d e  la  v ie  

a s s o c ia t iv e  ».

Article 25 : L 'É ta t p rend  en ch a rg e  la ré m u n é ra tio n  e t les 

a cce sso ire s  ve rsé s  a u x  fo n c tio n n a ire s  de  la M A T JS  su r le 

p ro g ra m m e  2 1 4  « S o u t ie n  d e  la  p o l i t iq u e  d e  l ’é d u c a t io n  

n a t io n a le  ».
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ASSEMBLÉE 
DE LA

POLYNÉSIE FRANÇAISE

NOR : SJS2122577DL-4

DÉLIBÉRATION N° /APF

DU

portant approbation du projet d’avenant à la 
convention n° 87-19 du 26 décembre 2019 entre 
l’État et la Polynésie française relative à la 
jeunesse, au sport et à la vie associative

L’ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie 
de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 99-176 APF du 14 octobre 1999 modifiée relative à l’organisation et à la 
promotion des activités physiques et sportives en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2600 CM du 25 novembre 2021 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la 
Polynésie française ;

Vu la convention n° 87-19 du 26 décembre 2019 entre l’État et la Polynésie française relative à la 
jeunesse, au sport et à la vie associative ;

Vu la lettre n° /2021/APF/SG du portant convocation en séance des représentants à
l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° du de la commission de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la 
jeunesse et des sports ;

Dans sa séance du

A D O P T E  :

Article 1er.- Conformément aux dispositions des articles 169 et 170-1 de la loi organique n° 2004-192 
du 27 février 2004 modifiée susvisée, l’assemblée de la Polynésie française approuve le projet d’avenant à la 
convention n° 87-19 du 26 décembre 2019 entre l’État et la Polynésie française relative à la jeunesse, au sport et 
à la vie associative joint en annexe.

Article 2.- Le Président de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.

La secrétaire, Le Président,

Béatrice LUCAS Gaston TONG SANG
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AVENANT n°l à la convention n° 87-19 du 26 décembre 2019 
entre l’Etat et la Polynésie française relative à la jeunesse, au sport et à la vie associative

Entre :

L’État, représenté par le Haut-commissaire de la République en Polynésie française, 
d’une part,

Et:
La Polynésie française, représentée par son Président, d’autre part,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d’autonomie de 
la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de 
la Polynésie française;

Vu le Code du sport,

Vu le Code de l’éducation,

Vu le décret n° 96-1026 du 26 novembre 1996 relatif à la situation des fonctionnaires de l'État et de certains 
magistrats dans les territoires d'outre-mer de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie française et de Wallis-et- 
Futuna ;

Vu le décret n° 2007-422 du 23 mars 2007 modifié relatif aux pouvoirs du haut-commissaire de la 
République, à l’organisation et à l’action des services de l’État en Polynésie française ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Dominique SORAIN en qualité de haut- 
commissaire de la République en Polynésie française ;

Vu le décret du 22 avril 2020 portant nomination du vice-recteur de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 99-176 APF du 14 octobre 1999 modifiée relative à l’organisation et à la promotion 
des activités physiques et sportives en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1406/CM du 03 octobre 2008 portant organisation du comité technique 
des subventions jeunesse et éducation populaire de la Polynésie française ;

Vu l’Accord pour le développement de la Polynésie française du 17 mars 2017 ;

Vu la convention entre l’Etat et la Polynésie française n° 87-19 du 26 décembre 2019 relative à la jeunesse, 
au sport et à la vie associative ;

Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de l'engagement 
civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en œuvre ;

Vu la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l’éducation entre la Polynésie française et l’Etat
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : Objet
Le présent avenant a pour objet d’apporter à la convention entre l’Etat et la Polynésie française n° 87-19 du 
26 décembre 2019 relative à la jeunesse, au sport et à la vie associative les modifications d’ordre technique 
et de gestion induites par la réforme de l’organisation territoriale de l’Etat à compter du 1er janvier 2021 dans 
les domaines de la jeunesse, du sport et de la vie associative.

Article 2 : Modifications
- Au dernier alinéa de l’article 4 est insérée, après les mots « le Président de la Polynésie française » 

la mention « et visée par le vice-recteur de la Polynésie française ».

Le cinquième alinéa de l’article 6 est rédigé ainsi qu’il suit :
« - des crédits imputés sur le programme 214 « soutien de la politique de l ’éducation nationale » 
nécessaires aux dépenses de fonctionnement de la mission d ’appui technique jeunesse et sport ».

- Les deux premiers alinéas de l’article 7 sont ainsi rédigés :
« Les crédits des programmes 163 et 219 sont notifiés annuellement par le ministre de l ’État chargé de 
la jeunesse et des sports (secrétariat général du ministère de l ’éducation nationale, responsable de 
programmes - RBOP), au Haut-commissaire de la République en Polynésie française. Une copie de la 
notification est adressée au vice-recteur de la Polynésie française. Les crédits du programme 214 sont 
notifiés par le ministre de l ’État chargé de la jeunesse et des sports (secrétariat général du ministère de 
l ’éducation nationale, responsable de programmes - RBOP) au vice-recteur de la Polynésie française. 
Les crédits du titre VI correspondant aux programmes 163 et 219 sont transférés à la Polynésie 
fi-ançaise par arrêté du Haut-commissaire de la République en Polynésie française, hormis les crédits 
dédiés pour les actions relevant du FDVA, du Service National Universel (SNU) ou du service civique ».

- L ’article 9 est ainsi modifié :
1° Au premier alinéa, la référence au « BOP 124 » est remplacée par « BOP 214 » ;
2° Au dernier alinéa, le nombre « 124 » est remplacé par « BOP 214 ».

- A la fin des articles 13 et 14 est rajoutée la mention :
« Le vice-recteur de la Polynésie française reçoit copie de l ’acte de nomination ».

- A la fin de l’article 17 est rajoutée la mention :
« Une copie est adressée au vice-recteur de la Polynésie française ».

- L’article 18 est ainsi rédigé :
« Les formations conduisant à la délivrance de diplômes d'Etat en matière de jeunesse et de sports 
peuvent être organisées par la Polynésie française ou tout autre organisme habilité, en collaboration 
avec le vice-recteur ou son représentant, dans le respect de la réglementation nationale spécifique à 
chaque diplôme ».

Le premier alinéa de l’article 19 est ainsi rédigé :
« Les diplômes d ’Etat en matière de jeunesse et de sports sont délivrés par le vice-recteur de la 
Polynésie fi-ançaise par délégation du ministre compétent. Le vice-recteur désigne le président et les 
membres du jury en tenant compte des contingences locales et dans le respect des textes régissant les 
diplômes concernés. A cet effet, le vice-recteur s'appuie sur le chef de la mission d ’appui technique 
jeunesse et sport auquel il peut déléguer sa signature ».
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- A la fin de P article 23 est rajoutée la mention :
« Le vice-recteur reçoit copie cle ces actes ».

- Au dernier alinéa de l’article 24 est insérée, après les mots « le Président de la Polynésie française » 
la mention « après consultation du vice-recteur ».

- L ’article 25 est rédigé ainsi qu’il suit :
L 'État prend en charge la rémunération et les accessoires versés aux fonctionnaires de la A'IATJS sur le 
programme 214 « Soutien de la politique de l'éducation nationale ».

Article 3 : Toutes les autres dispositions de la convention non expressément modifiées par le présent 
avenant restent inchangées.

Fait à Papeete, le

Pour la Polynésie française,
Le Président de la Polynésie française

Pour l'État,
Le Haut-commissaire de la République 

en Polynésie française

Édouard FRITCH Dominique SORAIN

Le vice-recteur de la Polynésie française

Philippe LACOMBE

Le contrôleur financier local
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